
Délibération n°M2024-43

Séance ordinaire du mardi 13 février 2024

L’an deux-mille-vingt-quatre et le treize février, les membres du
Conseil de Métropole, légalement convoqués, se sont assemblés
au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la présidence
de Monsieur Michaël DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Cycles de l'eau

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
Tasnime  AKBARALY,  William  ARS,  Michel  ASLANIAN,
Christian  ASSAF,  Florence  AUBY,  Yves  BARRAL,  Boris
BELLANGER,  Christophe  BOURDIN,  Florence  BRAU,  Emilie
CABELLO,  Roger  CAIZERGUES,  Renaud  CALVAT,  Michel
CALVO,  Michelle  CASSAR,  Stéphane  CHAMPAY,  Michaël
DELAFOSSE,  Serge  DESSEIGNE,  Brigitte  DEVOISSELLE,
Zohra  DIRHOUSSI,  Maryse  FAYE,  Jackie  GALABRUN-
BOULBES,  Clara  GIMENEZ,  Clare  HART,  Laurent  JAOUL,
Eliane  LLORET,  Sophiane  MANSOURIA,  Coralie  MANTION,
Nicole  MARIN-KHOURY,  Isabelle  MARSALA,  Jacques
MARTINIER, Marie MASSART, Cyril MEUNIER, Julien MIRO,
Bernard MODOT, Séverine MONIN, Véronique NEGRET, Bruno
PATERNOT, Yvon PELLET, Eric PENSO, René REVOL, Manu
REYNAUD,  Catherine  RIBOT,  Jean-Pierre  RICO,  Anne
RIMBERT,  Sylvie  ROS-ROUART,  Séverine  SAINT-MARTIN,
Agnès  SAURAT,  Jean-Luc  SAVY,  Mikel  SEBLIN,  Célia
SERRANO,  Radia  TIKOUK,  Isabelle  TOUZARD,  François
VASQUEZ,  Claudine  VASSAS  MEJRI,  Joël  VERA,  Patricia
WEBER. 

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Jean-François  AUDRIN,  Geniès  BALAZUN,  Mathilde  BORNE,
Véronique  BRUNET,  Roger-Yannick  CHARTIER,  Sébastien
COTE,  Fanny  DOMBRE-COSTE,  Hind  EMAD,  Régine
ILLAIRE,  Frédéric  LAFFORGUE,  Guy  LAURET,  Nathalie
LEVY,  Mylène  MIFSUD,  Laurent  NISON,  Marie-Delphine
PARPILLON,  Céline  PINTARD,  François  RIO,  Bernard
TRAVIER.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Luc  ALBERNHE,  Mohed  ALTRAD,  Bernadette  CONTE-
ARRANZ, Alenka DOULAIN, Abdi EL KANDOUSSI, Jean-Noël
FOURCADE,  Julie  FRÊCHE,  Serge  GUISEPPIN,  Stéphanie
JANNIN,  Hervé  MARTIN,  Jean-Luc  MEISSONNIER,  Patricia
MIRALLES,  Arnaud  MOYNIER,  Yvan  NOSBE,  Clothilde
OLLIER, Joël RAYMOND, Philippe SAUREL, Joëlle URBANI
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Cycles  de  l'eau  -  Adhésion  au  Centre  d'Information  pour  la  Prévention  des
Risques Majeurs (CYPRES) - Cotisation 2024 - Approbation

Madame Véronique NEGRET, Vice-Présidente, rapporte :

Depuis de nombreuses années, Montpellier Méditerranée Métropole s’engage en matière de prévention des
risques  du  territoire. Son  implication  s’est  renforcée  depuis  la  parution  de  la  loi  n°2021-1520  du  25
novembre 2021, visant à consolider notre modèle de sécurité civile, déclinée par son décret n°2022-907 du
20 juin 2022 relatif  au plan communal et  intercommunal de sauvegarde,  et  à travers la  directive NIS 2
(Network and Information Security) publiée au Journal Officiel de l’Union Européenne en décembre 2022,
imposant des mesures minimales de gestion des risques liées à la cybersécurité. La résilience des activités
essentielles doit être également garantie dans les administrations publiques, y compris au niveau local. 

Ainsi, la Métropole doit en particulier :  
- Mettre en commun une analyse des risques identifiés à l'échelle intercommunale ; 
- Réaliser un Plan Intercommunal de Sauvegarde d’ici le mois de novembre 2026, visant à organiser la

solidarité  et  la  réponse  intercommunale  au  profit  de  toutes  les  communes  membres,  face  aux
situations de crise ; 

- Organiser et  planifier  la  continuité  des  activités  essentielles,  ainsi  que  le  rétablissement  des
équipements et missions relevant de ses compétences, utiles en cas de crise ;

- Apporter une expertise, accompagner ou coordonner en matière de planification ou lors des crises ; 
- Recenser les ressources et outils existants pour la prévention et gestion des risques, l’information

préventive à la population, l’alerte et l’information d’urgence de la population, la gestion de crise ; 
- Produire un  inventaire  des  moyens  mutualisés  par  toutes  les  communes  membres,  des  moyens

propres de l’EPCI ou pouvant être fournis par les personnes publiques ou privées en cas de crise. Cet
inventaire comprend notamment une approche capacitaire ; 

- Réaliser des  exercices  réguliers  de  dimension  intercommunale,  complétés  par  un  retour
d’expérience ; 

- Proposer un  référent  « sécurité  civile »,  confortant  les  précédentes  délégations  portées  par  la
Métropole au titre de la prévention des risques majeurs et de la Gestion des Milieux Aquatiques et
Prévention des Inondations (GEMAPI). 

Ces  nouvelles  obligations  s’inscrivent  par  ailleurs  dans  la  durée,  et  sont  complétées  par  une  approche
multirisque,  touchant  les  risques  naturels,  technologiques,  sanitaires,  et  les  menaces  majeures.  Elles
impliquent de nouvelles ressources et de la technicité.

Un accompagnement peut être proposé par le Centre d’Information pour la Prévention des Risques Majeurs
(CYPRES), association loi 1901 qualifiée d’intérêt général, créée en 1991 et installée sur la Commune de
Martigues, dont les missions visent le soutien aux collectivités en matière de prévention des risques majeurs,
de promotion de la culture du risque, et des politiques de réduction des risques. Son activité concerne 4
domaines : l’information préventive, la concertation, la communication et la formation.

L’adhésion de Montpellier Méditerranée Métropole au CYPRES permettrait d’accompagner le territoire dans
ses  obligations  et  favoriserait  sa  résilience  dans  un  esprit  de  collaboration  et  de  gestion  multirisque.
L’association pourra ainsi : 

- Cartographier les risques (état des lieux, diagnostics des risques, production de dix cartes par an) ; 
- Conseiller le territoire pour le développement d’une gestion multirisque (dix réunions par an) ; 
- Appuyer et participer aux groupes de travail Sécurité Civile, mis en place depuis 2023 dans une

approche globale de gestion des risques, d’intelligence collective et de partage en commun, avec les
communes et les acteurs parties prenantes du territoire (trois séances par an) ; 

- Appuyer les communes ou des actions spécifiques d’intérêt intercommunautaire (deux par an) ; 
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- Monter, scénariser, animer des exercices de sécurité civile à l’échelle intercommunale, et produire
son  retour d’expérience (un à deux exercices par an selon leurs importances,  et  à compter de la
deuxième année d’adhésion).

Le CYPRES offre également une veille réglementaire et documentaire, une revue de presse sur des sujets
spécifiques, ou des publications de retours d’expérience sur des événements marquants, valables pour tous
ses adhérents.

Le montant de la cotisation pour l’année 2024 est fixé à 20 000 €.

En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole :
 
- D’autoriser l’adhésion au Centre d’Information pour la Prévention des Risques Majeurs (CYPRES) pour
2024 ; 
- D’approuver le versement de la cotisation annuelle d’un montant de 20 000 € ; 
- De dire que les crédits sont inscrits au budget de Montpellier Méditerranée Métropole ; 
- D’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer
tout document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 

Pour : 74 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 16/02/24 

Pour extrait conforme, 

Monsieur Le Président

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 22 février 2024
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20240213-257899-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 21/02/24

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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